Tournée de mobilisation dans les classes

Deux animatrices/animateurs dont le rôle est :

· Aviser les profs concerné-e-s de la tenue et de l’objectif de cette tournée dans sa classe

· Présenter l’objectif de la tournée et transmettre l’argumentaire contre la hausse/pour la GGI aux étudiant-e-s
· Gérer les tours de parole

· Prendre des notes de ce qui se dit en vue de ramener le tout au comité mob (questions, arguments, préoccupations, craintes des étudiant-e-s, etc.) 

· Stimuler les étudiant-e-s de la classe à répondre eux-mêmes et elles-mêmes aux questionnements/arguments soulevés par leurs collègues

Transmettre l’objectif  

· Mener un débat-discussion de 30 minutes ( selon le temps accordé par le-la prof) sur la grève générale illimitée, car le 1er février, les étudiant-e-s en sciences humaines seront appelé-e-s à se prononcer sur un vote de grève générale illimitée visant à contester la hausse des frais de scolarité prévue pour septembre. 

· Se préparer ensemble à faire un choix éclairé le 1er février, en saisissant tous les enjeux de cette grève et surtout, de se laisser un espace pour y réfléchir et en parler. 
Après avoir nommé l’objectif…

Demander si QUELQU’UN-E S’OPPOSE À LA TENUE DE CETTE DISCUSSION.

SI OUI : PASSER AU VOTE
Transmettre l’argumentaire

-Cette hausse des frais de scolarité, la plus élevée de l’histoire du Québec, est une décision qui – bien qu’elle aura un impact majeur sur l’ensemble de la population et sur toutes les générations à venir – a été prise par une poignée de dirigeant-e-s sans aucune consultation publique, sans aucune consultation des principales et principaux concerné-e-s : les étudiant-e-s. 

-La hausse menace un acquis majeur de la société québécoise : l’accessibilité aux études pour toutes et tous. Le principe d’accessibilité permet d’amoindrir les inégalités de  naissance. L’éducation est non seulement un outil favorisant une certaine mobilité sociale, mais aussi l’un des meilleurs moyens pour lutter contre la précarité: une société scolarisée est une société qui a accès à de meilleures conditions de vie et une société plus à même de défendre ses droits. Hausser les frais de scolarité ajoute une barrière à l’accès aux études, entrant en conflit avec le principe d’égalité des chances et met en péril la possibilité pour toutes et tous de développer leur esprit critique, un outil essentiel pour s’émanciper et prendre sa place de citoyen-ne.
-Le gouvernement libéral a été très clair : il n’a pas l’intention de reculer malgré toutes les actions menées dans la dernière année par le mouvement étudiant (manifs, occupations, pétitions, actions symboliques, actions directes, prises de parole dans les médias, etc.) Cette grève est le meilleur moyen de défendre les droits de TOUTE la population d’accéder aux études supérieures, de se battre pour la justice sociale et de pousser les dirigean-t-e-s à nous entendre. Un certain discours tente de discréditer le mouvement étudiant en nous traitant d’enfants gâté-e-s qui font la grève juste pour manquer des cours. Mais la lutte pour une éducation accessible est tout sauf une lutte futile : c’est une lutte qui aura un impact majeure sur les générations à venir.
 -En acceptant de laisser passer cette hausse des frais, quel message on envoie? Si cette hausse passe, il y en aura d'autres après. Parce que l'enjeu est beaucoup plus large que la hausse. Derrière, il y a toute une idéologie politique qui rejoint la tarification et la privatisation des services publics, une société de plus en plus élitiste, excluant les plus défavorisé-e-s. En ce sens la question n’est pas de savoir si, individuellement, on a les moyens financiers d’assumer cette hausse mais bien : quelle société veut-on léguer aux générations futures? Qu’est-ce qu’on veut comme société?
-Pour plusieurs étudiant-e-s, les conséquences individuelles d’une grève générale illimitée pèseront lourd dans la balance lorsque viendra le temps de voter. Mais regardons au-delà des contraintes individuelles, lesquelles impliquent une vision à court terme, pour penser sur le long terme: c'est pour l’ensemble de la société et les générations à venir qu’on veut mener cette grève et pousser le gouvernement à changer de position.

-Éponger cette hausse en pigeant directement dans les poches des étudiant-e-s, qui font pour la plupart partie des citoyen-ne-s les plus précaires (pensons aux parents-étudiant-e-s et à toutes celles et ceux qui doivent déjà travailler plusieurs heures pour payer leurs études), c’est un choix politique. Plusieurs études (dont celles de l’Institut de Recherche et d’Information Socioéconomique- l'IRIS) ont démontré qu'il existe d'autres moyens pour renflouer les coffres de l’État, comme par exemple imposer davantage les entreprises et ajouter un pallier d’imposition pour les plus riches. Sans oublier qu’avant de crier au manquer de financement des universités, il faudrait d’abord revoir la façon dont est géré l’argent au sein même des universités ! L’IRIS parle d’ailleurs d’un malfinancement.
-Une GGI est un moyen de pression ultime, décidé par et pour les étudiant-e-s afin de contraindre le gouvernement à considérer leurs revendications. La grève continue jusqu’à ce que les étudiant-e-s décident de l’arrêter. On a donc le plein contrôle sur ce moyen de pression puisqu’à chaque semaine, il y a une AG de reconduction de la grève. Le terme « générale » signifie qu’elle mobilise plusieurs asso étudiantes à travers le Québec, ce qui donne une force, une visibilité et une crédibilité au mouvement. Il faut aussi savoir que l’UQÀM ne partira pas seule en grève. Historiquement, à travers toutes les attaques à l’accessibilité aux études, la GGI est le seul moyen qui a permis aux étudiant-e-s québécois-e-s de faire des gains significatifs et de faire reculer le gouvernement. L’histoire démontre que lorsque le mouvement étudiant répond avec détermination, les dirigeant-e-s n’ont pas d’autre choix que celui de reconnaître et d’écouter sérieusement nos revendications.

-Dans les 8 GGI qu’il y a eu au Québec, jamais une session n’a été annulée, même si à chaque fois,  le gouvernement menace de le faire pour pousser les étudiant-e-s à retourner en classe et minimiser les effets de la grève. L’annulation d’une session serait catastrophique en termes économiques car pour le gouvernement, le système d’éducation est une rouage essentiel de l’économie : il produit des ressources humaines indispensables au marché du travail. 

-Plutôt que de légitimer cette hausse en se comparant aux provinces et aux pays où les frais de scolarités sont beaucoup plus élevés, pourquoi ne pas se faire une fierté d'affirmer l'unicité du Québec, qui maintient, depuis plusieurs décennies, un système d'éducation accessible? Les sacrifices qu’impliquent une GGI, c’est parce que d’autres étudiant-e-s les ont faits avant nous qu’aujourd’hui nous avons les frais de scolarité dits les moins élevés au Canada. 

-La hausse aura un double impact sur certaines franges de la population. Notamment, les femmes et les parents-étudiants. L’accession des femmes à l’éducation postsecondaire leur a permis d’avoir accès à de meilleurs emplois, donc de jouir d’une plus grande autonomie ﬁnancière. L’éducation supérieure leur a permis d’acquérir des outils intellectuels et pratiques utiles à la poursuite de leur émancipation. Elle leur a permis de comprendre et de critiquer les mécanismes de leur oppression, d’apprendre à défendre leurs droits et de travailler à une reconﬁguration plus égalitaire des rapports sociaux de sexe. L’éducation postsecondaire joue un rôle majeur dans la réduction des inégalités sociales et économiques entre les hommes et les femmes. Or, la hausse des frais de scolarité menace l’accessibilité des femmes aux études supérieures en leur imposant un double fardeau. En effet, les femmes ont encore aujourd’hui un revenu moins élevé que les hommes. Même chez les diplômé-e-s, l’écart demeure : les femmes titulaires d’un baccalauréat ne gagnent en moyenne que 87% du salaire des hommes. Ainsi, les femmes qui choisissent d’étudier doivent travailler plus que les hommes pour payer les mêmes frais de scolarité. Par ailleurs, les femmes sont plus nombreuses à occuper des emplois à temps partiel, précaires et sans avantages sociaux. Une hausse des frais de scolarité a un double impact sur les femmes en ce qu’elle constitue une augmentation égale des frais à payer, mais sur un salaire global moindre. 
-D’autre part, les étudiantes sont également plus nombreuses que les étudiants à avoir des enfants à charge. Les parents-étudiants sont déjà plus endettés que la moyenne des étudiant-e-s. Ils-elles doivent travailler davantage que les étudiants et étudiantes sans enfant à charge. La conciliation travail-études est déjà difficile en soi. Pour les familles et pour les mères étudiantes, la hausse se traduira par la complexiﬁcation d’une situation déjà sur la corde raide. Les effets de la hausse sur les parents-étudiants : augmentation des heures de travail, prolongation de la durée des études, accroissement de l’endettement, diminution du temps consacré aux obligations familiales et aux études. 

-En conclusion, à partir du moment où on est contre la hausse des frais de scolarité et au courant des enjeux qu’elle implique, reste à se convaincre que les sacrifices qu’implique une GGI en valent la chandelle.

Lancer la discussion …
· Que pensez-vous de ce qui vient d’être dit? 

· Qu’est-ce qui fait que vous êtes pour ou contre ce moyen de pression qu’est la GGI? 

· Que proposez-vous d’autres pour convaincre le gouvernement, si vous êtes contre?

Distribuer le dépliant de l'ASSÉ « 14 questions-réponses sur la GGI »

et  le document de l’IRIS « 8 argument trompeurs sur la hausse » et tout autre document d’info pertinentes sur la GGI et la hausse!
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